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LE restaurant de l'Univer-sité des sciences et tech-niques de Masuku (USTM)est fermé depuis le 13 no-vembre dernier, à la suited'une grève déclenchée parle personnel de la déléga-tion du Centre national desœuvres universitaires(CNOU) de Franceville. Cesagents payés par crédit dé-légué, qui revendiquentdeux mois de salaires im-payés (septembre et octo-bre), ont décidé de cesserleurs activités au coursd'une assemblée généraletenue le 7 novembre der-nier, qui a réuni tous lesagents membres du Syndi-

cat national des agentstechniques et ouvriers desuniversités gabonaises (Sa-toug) exerçant à la déléga-tion de Franceville. Selon le secrétaire généralde l'antenne syndicale,Pierre Mbigou, ce mouve-ment intervient après l'ex-piration  du préavis degrève porté à la connais-sance de la hiérarchie, maisqui serait resté sans suite.Les employés   ont alors dé-cidé d'observer une "grève
pacifique illimitée", jusqu'aupayement intégral de leursarriérés de salaires, y com-pris celui du mois de no-vembre en cours.Ils revendiquent aussi lepayement de plusieurs ar-riérés de primes de rende-ment, de logement etd'ancienneté. «  Nous
sommes  en  milieu  d'année

Les agents techniques du CNOU revendiquent près de trois
mois de salaires impayés

Haut-Ogooué/Département de la Passa/Franceville/Front social/Grève au restaurant de l'USTM  
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Les manifestants à leur piquet de grève.
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budgétaire, nous ne compre-
nons  pas  pourquoi  l'Etat
n'arrive pas à payer correc-

tement  notre  personnel.  Et
pourtant, nos collègues de la
délégation de Libreville sont

payés.  Nous  sollicitons  l'in-
tervention  du  ministre  du
Budget pour que cette situa-

tion soit rapidement traitée.
Nous  sommes  des  pères  et
mères de familles désormais
incapables  de  remplir  nos
devoirs.  Cette  situation  de-
vient  un  malaise  social  »,s'est plaint Pierre Mbigou.Interrogée, la hiérarchie duCNOU-Franceville recon-naît la légitimité de cettegrève. Elle souligne, cepen-dant, que le problème sesitue au niveau de la direc-tion générale du Budget etde la Solde. Mais dans tous les cas, àFranceville, tout le mondene souhaite qu'une chose :que ce dossier soit rapide-ment traité, pour éviter queles étudiants de l'USTM,désormais privés de nourri-ture, ne prennent le relaisd'un mouvement auxconséquences imprévisi-bles.

LA lutte contre l'insalu-brité est l'affaire de tous.Pour l'avoir compris, lesmembres du Mouvementdes jeunes de la communede Bitam (MJCB), unestructure associative quedirige Dilane Beye Abogho,ont décidé de se mobiliser.Tout récemment, ils sesont signalés par une pre-mière opération de net-toyage et de curage decaniveaux polluant l’envi-ronnement au niveau ducarrefour Mbatoua et dansla zone du carrefour Démo-cratie. Les déchets enlevésétaient ensuite chargésdans un véhicule mis àcontribution par l'autorité

Le MJCB s'invite dans le combat
Woleu-Ntem/Département du Ntem/Bitam/Face à l'insalubrité galopante dans la cité
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Les membres du mouvement en pleine 
opération de curage des 

caniveaux.
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municipale, Jean PierreBeyeme Zue Obiang, pourêtre déposés dans une dé-charge. Une initiative très appré-ciée par les riverains,confrontés en permanenceà des odeurs nauséabondes

émanant de ces conduites.  Le président du MJCB aprésenté cette opérationcomme étant la premièreaction d'une longue série.Les membres de l'associa-tion ont, en effet, dans leurgibecière, de projets com-

muns qu'ils entendent met-tre en place à cours etmoyen termes. Par exem-ple, la création d'une coo-pérative agricole quirassemblera les jeunes dela localité, en vue de favori-ser le retour à la terre de

ces bras valides dont a in-contestablement besoin lemonde agricole pour se dé-velopper. Mais pour y arriver, DilaneBeye Abogho et ses amiscomptent, d'abord, sur leparrain de leur mouve-

ment, le ministre PatrickEyogo Edzang, lui-mêmenatif de Bitam. Ils tablentégalement sur les contri-butions des autres ressor-tissants du départementdu Ntem, singulièrementceux de Bitam. « L’ensem-
ble  des  actions  que  nous
comptons  mettre  en  place
exige des  fonds. C’est pour
cette  raison  que  nous  de-
mandons aux filles et fils de
la  localité  de  se  joindre  à
nous  et  d'apporter  leur
pierre à la construction de
notre cité», explique le pré-sident du MJCB. Estimantque des pelles, brouettes,machettes, gants et autresmatériels d'entretien se-raient les bienvenus pourpermettre à cette structurede poser d'autres actionsau bénéfice de la collecti-vité locale. 

LES fidèles de la chapelleSaint-Urbain de Kanda à Lé-bamba, dans le départe-ment de la Louétsi-Wano,lancent un SOS pour la ré-fection de leur maison deprières. En effet, il y a deuxans, un violent orage s'étaitabattu dans la contrée, dé-truisant complètement àson passage ladite chapelle.Et depuis lors, les parois-siens sont dans le désarroi,tant les vestiges de cettedestruction y sont encorevisibles.  

Les fidèles de Kanda lancent un SOS pour la réfection 
de leur chapelle 

Ngounié/Département de la Louétsi-Wano/Lébamba/Religion/Eglise catholique

GJMB
Lébamba/Gabon

Les travaux de réfection de l'église sont arrêtés,
faute de moyens financiers.
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En attendant, les fidèles ont converti cette habitation
privée en maison de prières.
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En attendant, et pour ne passe disperser, ils ont dû convertir un domicile privéen église où tous se retrou- vent pour prier et célébrerles messes. Soulignons qu'à la suite dela destruction de leur mai-

son de prière, les chrétiensde Kanda ont convenu de secotiser afin de reconstruirel'édifice. Mais ils peinent àréunir les cinq millions defrancs estimés pour l'en-semble des travaux.  C'est pourquoi, ils sollici-tent l'aide de toutes lesbonnes volontés, y compriscelle du Conseil départe-mental de la Louétsi-Wano.En outre, la communautéchrétienne locale ne com-prend pas pourquoi le dio-cèse de Mouila, dont l'églisecatholique de Kanda faitpart ie intégrante, garde lemutisme par rapport àcette situation notoirementconnue. 

Le président du MJCB, Dilane Beye Abogho, dit
compter sur tous les fils de Bitam pour aider à la

propreté de la cité.
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